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INTRODUCTION




Qu’est-ce que la Grande-Bretagne ?


Plus de trois ans après le référendum sur l’Union européenne (UE), le Royaume-Uni n’est toujours pas sorti de l’UE, et les institutions britanniques subissent une pression sans précédent. Pourtant il faut bien tenter de s’extraire de l’état de sidération qui a affecté tous les observateurs de la vie politique outre-Manche depuis 2016. « Plus personne ne sait ce qu’est la Grande-Bretagne », titrait le New York Times en novembre 2017, alors qu’un correspondant du quotidien allemand Süddeutsche Zeitung écrivait que, pour les Allemands, la Grande-Bretagne, cette démocratie centenaire qui avait jusqu’alors fait figure de modèle de stabilité politique, « n’est plus le pays qu’ils avaient cru connaître toute leur vie ». En effet, le 23 juin 2016, 52 % des électeurs britanniques ont choisi de sortir de l’Union européenne, montrant que le pays était désormais affecté par les mêmes mouvements de repli sur soi nationaliste que l’on voit à l’œuvre sur le continent et aux États-Unis. C’est donc bien qu’il n’y a plus d’exception ou de modèle britannique – si tant est qu’un tel modèle ait jamais existé. Le cas emblématique du Royaume-Uni, créateur de la démocratie parlementaire, nous donne un éclairage éloquent sur les tensions et les fragilités nouvelles des démocraties occidentales, confrontées à la remise en cause de leurs principes par leurs propres populations et les leaders populistes qui prétendent défendre leurs intérêts. Comment le Royaume-Uni a-t-il pu basculer dans une crise politique d’une telle ampleur ?

Le référendum avait été promis deux ans plus tôt par le Premier ministre David Cameron pour maintenir l’unité de son parti et contrer l’influence grandissante du parti europhobe United Kingdom Independence Party (UKIP). Même s’il avait lui-même épousé des positions eurosceptiques en tant que leader et Premier ministre, Cameron n’avait pas imaginé que le scrutin, s’il avait un jour lieu, puisse se solder par la décision de sortir de l’Union européenne. Depuis lors, il a quitté le pouvoir, remplacé par Theresa May, dont la capacité d’action a été affaiblie par le quasi-échec des élections législatives anticipées de 2017, sa dépendance vis-à-vis des députés unionistes d’Irlande du Nord, les divisions internes à son parti sur les modalités du Brexit et plus généralement les fractures au sein de la société britannique que le référendum a révélées.

Vu de France et du reste du monde, le Royaume-Uni a ainsi claqué la porte au nez de ses voisins pour qui ce résultat est d’autant plus incompréhensible qu’il semble aller contre l’intérêt du pays et, surtout, des électeurs défavorisés qui ont voté en faveur de la sortie de l’UE. C’est peu de dire que ce vote a provoqué un séisme sans précédent, dont les ondes de choc n’ont pas fini de se faire sentir. Certes, l’échec des référendums de 2005 sur la Constitution européenne en France et aux Pays-Bas a montré que les électeurs européens croyaient moins au projet communautaire et faisaient moins confiance à leurs élites. L’arrivée au pouvoir de partis nationalistes, populistes et anti-immigration en Hongrie en 2010 et en Pologne en 2015, et le succès de ce type de partis dans de nombreux autres pays de l’UE (France, Italie, pays scandinaves, Belgique, Pays-Bas) ont aussi montré l’attrait grandissant des thèses nationalistes auprès des populations européennes dans leur ensemble. Mais que le Royaume-Uni, vieille démocratie européenne, berceau de la démocratie parlementaire et du libre-échange, prenne une telle décision par référendum – ce que Margaret Thatcher appelait « l’outil des démagogues et des dictateurs », qui, dans le contexte culturel politique britannique, allait à l’encontre de la délibération et du principe de la démocratie représentative – et choisisse d’abandonner une organisation qui partageait ses valeurs et protégeait ses intérêts politiques et économiques, voilà qui provoqua la consternation et l’incompréhension dans les capitales européennes. Dans le même temps, il suscitait l’espoir chez les eurosceptiques de droite et de gauche qu’un effet domino se produise, comme si le Brexit avait donné le signal de l’attaque contre l’Union européenne.

Le vote pour le Brexit va en réalité plus loin qu’une simple manifestation de la crise de confiance traversée par l’Europe. Il montre un rejet du système politique traditionnel et de ses acteurs et manifeste un affaiblissement du système parlementaire court-circuité par la consultation directe et discrédité par son incapacité à trouver une solution consensuelle sur la façon de sortir de l’UE. Cela est d’autant plus frappant que ce vote fut suivi, quelques mois après, par l’élection de Donald Trump à la Maison Blanche puis l’année suivante par les succès électoraux de l’AfD en Allemagne et de la Ligue et du mouvement Cinq Étoiles en Italie. Même si le Royaume-Uni n’a pas succombé aux sirènes de la « démocratie illibérale », expression désignant un régime qui ménage les procédures de la démocratie tout en en contredisant l’esprit, beaucoup de ses électeurs, comme ceux de Pologne et de Hongrie, ne sont pas insensibles aux thèmes du rejet des élites, du refus des immigrants et du repli sur soi. Au moment où il décide de quitter l’Union européenne, on voit en réalité que les tensions qui le traversent sont communes à toute l’Europe.

Toutes les certitudes que les continentaux entretenaient sur le Royaume-Uni ont donc été balayées. On admirait des institutions politiques stables, fondées sur le principe de la souveraineté parlementaire, suffisamment souples pour avoir pu s’adapter aux exigences démocratiques exprimées progressivement par la population. Le bras de fer inédit entre le gouvernement de Theresa May et le Parlement, qui s’est traduit par une reprise en main musclée de la procédure par le speaker de la Chambre des communes, a poussé à ses limites l’élasticité de la Constitution, au point que certains évoquent une crise constitutionnelle. On n’avait pas oublié que c’était aussi le pays qui avait défendu les valeurs démocratiques au cours de la Seconde Guerre mondiale, faisant face seul aux assauts de l’Allemagne nazie avant d’obtenir le soutien des États-Unis, puis qu’il avait contribué à la mise en place des institutions multilatérales de l’après-guerre (ONU, FMI, Banque mondiale, OTAN pour la sécurité de l’Europe de l’Ouest). Le voilà tenté par le repli sur soi nationaliste. Enfin, c’est aussi le pays où, pensait-on, le pragmatisme, la tolérance, la modération et la participation civique l’emportaient sur l’idéologie et les extrêmes de toutes sortes.

Il s’agit là d’un mouvement de fond qui traverse l’ensemble des sociétés occidentales et remet en cause le modèle libéral sur lequel elles se sont reconstruites après 1945. Le fait que ce pays puisse rencontrer de telles difficultés amène en effet la plupart des autres pays européens à se demander comment leur propre pays supporterait de tels bouleversements et s’ils ne risquent pas de connaître le même sort un jour. Mais ce que ce résultat a surtout révélé aux yeux des observateurs étrangers, c’est que la belle façade de cette démocratie marquée par son pragmatisme et la robustesse de sa société civile dissimulait de graves faiblesses pour partie liées aux défauts de la démocratie libérale. Ainsi, une bonne compréhension des forces à l’œuvre ces dernières décennies et de la façon dont elles ont progressivement érodé la relative stabilité économique et politique de la Grande-Bretagne pourrait permettre aux autres pays européens de corriger le tir et de se prémunir d’un tel cataclysme.

Le succès de la campagne du « Leave » illustre l’habileté redoutable d’un groupe de souverainistes très organisés pour manipuler des émotions telles que la peur et le rejet de l’autre. La crainte du déclassement économique à la suite de la grande récession de 2008, la peur de perdre ses services publics en raison de l’arrivée d’immigrés européens depuis l’élargissement de 2004, d’être dessaisi du contrôle de ses frontières et plus généralement de sa souveraineté dans la mondialisation ont joué un rôle majeur. La question migratoire, en particulier, a été centrale dans la campagne, au point de supplanter toute considération économique « rationnelle ». À ce titre, un rapport parlementaire de la Commission sur le numérique, les médias et les sports, publié au cours de l’été 2018 et conduit dans la foulée du scandale de Cambridge Analytica (chapitre 8), soulignait l’impact sur la population britannique des fausses nouvelles et de la désinformation diffusées sur les réseaux sociaux lors de la campagne du Brexit. Le rapport concluait que le Royaume-Uni faisait face à une « crise démocratique » sans précédent par laquelle les électeurs se trouvaient bombardés d’opinions « pernicieuses » fondées sur des données manipulées.

Au-delà de la campagne, le référendum a mis en évidence des phénomènes plus structurels, comme la baisse de la confiance des citoyens dans leurs élites politiques, dont il faut évaluer la gravité et comprendre l’origine. S’agit-il seulement d’une défiance à l’égard d’individus spécifiques ou du système politique ou encore, ce qui serait plus grave, des principes mêmes de la démocratie libérale ? Il a aussi totalement perturbé le fonctionnement habituel des institutions politiques, avec une accumulation de crises sans précédent dans le monde politique. On a vu depuis 2016 non seulement des changements de leader des principaux partis, l’écroulement au moins provisoire d’un autre (le UKIP), des élections législatives anticipées en 2017, mais aussi des divisions majeures dans la population, au sein du parti conservateur au pouvoir, des démissions en chaîne au gouvernement et un parti travailliste dans l’opposition presque aussi divisé sur les modalités du Brexit et l’avenir du pays plus généralement. On assiste à un quasi-effondrement des deux grands partis, incapables de se mettre d’accord sur des sujets essentiels, dépourvus de toute vision stratégique pour leur pays et de leader crédible pour la mener. Or le fonctionnement normal des institutions britanniques repose sur l’alternance au pouvoir de deux grands partis légitimes, capables d’attirer et de conserver la loyauté des électeurs. Les divisions et faiblesses actuelles des deux principaux partis alimentent donc la perte de confiance des citoyens, au risque d’affaiblir la démocratie. Au-delà, ce sont les atermoiements et les erreurs de calcul de la classe politique britannique, qui a refusé de voir les problèmes et d’y apporter des solutions de fond, qu’il convient d’interroger.

Le référendum a aussi fait apparaître des nouveaux clivages autour des questions d’identité qui ne correspondent plus aux différences entre la droite et la gauche autour desquelles s’organisait traditionnellement le débat politique. Il remet enfin en question les frontières du royaume et l’intégrité du pays en risquant d’exacerber les rancœurs entre Anglais, Écossais et Irlandais du Nord, qui ont voté différemment et débattent plus que jamais de leurs identités collectives. L’usage même de ce type de scrutin direct, à rebours de la tradition de la démocratie représentative, et les désaccords persistants sur la nature des relations futures avec l’Union européenne contribuent à affaiblir l’institution centrale de la Constitution britannique qu’est le Parlement, tandis que d’autres piliers de l’État de droit et de la démocratie, la justice ou la haute fonction publique, sont soumis depuis 2016 à des attaques constantes des europhobes les plus radicaux qui les accusent de biais anti-Brexit et de vouloir empêcher la sortie de leur pays de l’UE. Les violences xénophobes sont, elles aussi, en hausse dans le pays tandis que le débat politique a atteint un niveau de tension inégalé, tant entre les partis qu’en leur sein.

Dans ce contexte, les négociations avec le reste de l’Union européenne sont d’une complexité diabolique car elles mettent en jeu bien plus que la simple relation future entre le Royaume-Uni et l’Union européenne. Les contradictions entre les objectifs affichés par le gouvernement de Theresa May – libre-échange avec l’UE mais sans libre circulation des personnes, absence de frontière physique entre le nord et le sud de l’Irlande et sans non plus de frontière entre la Grande-Bretagne et l’île d’Irlande, etc. – et les profondes divergences idéologiques au sein des partis rendaient la perspective d’un tel accord et de sa ratification plus qu’incertaine. L’accord finalement trouvé entre le gouvernement britannique et l’Union européenne a été rejeté trois fois par la Chambre des communes. La difficulté de trouver un consensus et la multiplicité des options proposées par les uns et les autres sur le Brexit (s’il a bien lieu) rendent périlleuse toute conclusion définitive.

Le délitement de la société et du système politique et médiatique censé la représenter et l’organiser, auquel on assiste depuis 2016, annonce une recomposition profonde. Certains indices, comme le regain de vigueur apparent des deux principaux partis lors des élections législatives de juin 2017 ou l’émergence de nouvelles formes de participation politique, semblent indiquer un retour partiel à la « normale » et donner l’espoir que le système en place pourra être revitalisé moyennant quelques corrections visant notamment à en démocratiser davantage le fonctionnement, que ce soit au niveau du gouvernement ou à celui des organisations politiques, afin de mieux répondre aux nouvelles attentes citoyennes en matière de participation. Mais d’autres, comme la violence actuelle et l’affaiblissement des institutions ou encore l’émergence d’un nouveau parti centriste « à la Macron » issu de la défection, en février 2019, de quelques députés travaillistes et conservateurs, vont, au contraire, dans le sens d’un tournant radical dans l’histoire du pays et par là même de l’Europe, dont elle partage beaucoup de caractéristiques au moment même où, paradoxalement, elle quitte sa principale organisation.

Le vote sur le Brexit constitue quoi qu’il en soit un point de non-retour. En ce sens, il peut aussi s’interpréter comme un dernier coup de semonce démontrant, sans plus de contestation possible, que les vieilles recettes n’ont plus cours et que l’heure est venue d’imaginer des moyens de transformer en profondeur les rapports des citoyens à leurs élus, voire d’imaginer des formes de participation nouvelles, qui ne se limiteraient plus aux seuls temps forts des élections (ou référendums), comme réponse au désenchantement démocratique actuel. À cet égard, le slogan de la campagne du « Leave » – « Let’s take back control » –, au-delà de son appel à un repli nationaliste irréaliste à l’ère de la mondialisation, traduisait aussi cette désaffection bien réelle des citoyens envers une démocratie britannique qui ne semble pas fonctionner pour la majorité de la population. La multiplication des consultations faisant appel à des dispositifs de démocratie directe, comme les référendums et les pétitions, induit un télescopage de différentes logiques démocratiques, qui, lorsqu’il est mal conçu et résulte d’une instrumentalisation à court terme à des fins partisanes, loin de contribuer à la survie du système, produit des effets disruptifs potentiellement délétères. L’instabilité générale et le chaos dans lequel les négociations sur les modalités du Brexit ont plongé la classe politique sont en tout cas le signe d’une crise durable entre le système politique et les citoyens, qui remet en question la solidité de la tradition démocratique britannique.







CHAPITRE 1

La crise de confiance





La démocratie est toujours fragile et ne peut fonctionner que par l’adhésion et la participation des citoyens au système politique. Elle repose non seulement sur le vote et la participation civique mais aussi sur le principe de la confiance. Les citoyens doivent être convaincus que le système démocratique est le meilleur, ou du moins, pour reprendre la formule bien connue de Churchill, le plus mauvais à l’exception de tous les autres. Il faut aussi qu’ils aient confiance dans les institutions spécifiques du pays, en l’occurrence le Parlement, le gouvernement, les partis, le système judiciaire, etc., au-delà des aléas de la vie politique et de ses acteurs du moment.

Le système parlementaire britannique a été pendant des siècles et dans toute l’Europe un objet de grande admiration, à une époque où le continent européen était soumis au despotisme monarchique. Dans ses Lettres philosophiques, Voltaire écrivait ainsi en 1733 :

La nation anglaise est la seule de la terre qui soit parvenue à régler le pouvoir des rois en leur résistant, et qui, d’efforts en efforts, ait enfin établi ce gouvernement sage où le Prince, tout-puissant pour faire du bien, a les mains liées pour faire le mal, où les seigneurs sont grands sans insolence et où le peuple partage le gouvernement sans confusion.


Le modèle de Westminster s’appuie sur une longue histoire politique qui commence avec la Grande Charte de 1215, qui limitait déjà le pouvoir royal, se poursuit avec l’Habeas corpus, qui pose le principe de ce qui sera l’État de droit, puis le Bill of Rights de 1689, qui instaure la souveraineté du Parlement aux dépens de la monarchie. Avec l’extension du suffrage au cours du XIXe siècle et au début du XXe ainsi que la réduction des pouvoirs de la Chambre des lords (non élue) en 1911 et 1949, la Constitution britannique, malgré son caractère non codifié, a été considérée comme la plus aboutie sur le plan démocratique et a été imitée dans de nombreux pays, notamment dans son ancien Empire. Les Britanniques ont longtemps manifesté une grande fierté vis-à-vis de leur système politique, louant sa stabilité et sa continuité qui contrastaient avec les turbulences et révolutions qui ont affecté les pays du continent européen au cours des deux derniers siècles. L’argument a d’ailleurs été utilisé par les opposants à l’entrée dans la Communauté européenne dans les années 1960 : ainsi Hugh Gaitskell, alors leader du parti travailliste, déclarait en 1963 qu’entrer dans la CEE signifierait « la fin du Royaume-Uni comme État-nation indépendant, la fin de mille ans d’histoire », tandis que pour Enoch Powell le projet européen était absolument incompatible avec le maintien de la souveraineté du Parlement de Westminster.

Pourtant cette image d’Épinal ne correspond plus totalement à la réalité au Royaume-Uni, et la sacralisation du système de Westminster est remise en question, dans l’opinion publique du moins. De nombreux chercheurs ont mis en évidence l’existence de ce qu’ils ont appelé la « tradition politique britannique » depuis le XIXe siècle, qu’ils définissent comme un mode de gouvernance très vertical et centralisé à partir de Londres, appuyé sur des élites politiques et administratives élevées dans un même petit groupe d’universités prestigieuses (Oxford et Cambridge essentiellement) qui ont appliqué des principes de stabilité, de continuité et de responsabilité devant le Parlement sans vraiment se préoccuper des électeurs de base dont beaucoup d’entre eux n’étaient pas représentés en raison du mode de scrutin1. Cette forme de gouvernement excluait d’autres types de démocraties plus délibératives ou participatives, les citoyens étant simplement priés de participer aux élections tous les quatre ou cinq ans. L’extension progressive du droit de vote et la bureaucratisation de l’administration (avec la création des concours de recrutement dans la fonction publique) ont permis, dans cette perspective, de réduire les tensions politiques et sociales tout en maintenant le pouvoir réel de ces élites.

On trouve pourtant aujourd’hui outre-Manche le même phénomène de remise en cause de la légitimité et surtout du fonctionnement des institutions politiques nationales que chez les voisins européens. L’évolution la plus frappante concerne le niveau de confiance générale dans le système ainsi que dans le personnel politique, le gouvernement et le Parlement, qui est en baisse sensible depuis les années 1980 et dont on peut se demander quel rôle il a joué dans le vote contre l’Union européenne.


Les Britanniques n’ont plus confiance dans leurs institutions

En 1963, les politologues américains Gabriel Almond et Sidney Verba publiaient un ouvrage resté célèbre, intitulé The Civic Culture : Political Attitudes and Democracy in Five Nations, dans lequel ils mettaient en lumière l’exemplarité de la culture civique britannique par rapport à d’autres pays, y compris les États-Unis. Celle-ci se définissait par un niveau élevé de civilité, d’engagement associatif et syndical, d’honnêteté, de confiance les uns dans les autres et à l’égard des autorités, de participation politique et plus généralement de satisfaction à l’égard du fonctionnement de la démocratie dans leur pays.

En 1999 encore, Peter Hall reprenait l’expression « capital social » au sens de Robert Putnam (c’est-à-dire l’existence de réseaux actifs de sociabilité dans un pays et une participation à des activités collectives fondés sur la réciprocité et la confiance) et montrait qu’il était toujours élevé au Royaume-Uni, contrairement à ce qui se produisait outre-Atlantique, en mesurant en particulier l’appartenance de très nombreux citoyens à des associations et organisations non gouvernementales, toujours particulièrement élevée parmi les classes moyennes2. D’autres formes d’engagement politique que l’adhésion à un parti ou le vote, comme la signature de pétitions, la participation à des manifestations ou la prise de contact avec son député restaient aussi très répandues et témoignaient d’une participation active à la vie collective (voir chapitre 9).

Cependant, si le niveau de participation civique est resté élevé, Hall et d’autres ont mesuré une chute spectaculaire du niveau de confiance vis-à-vis de la classe politique et une érosion du respect vis-à-vis des autorités. Par confiance, on entend ici l’idée que l’on pense que des responsables se comportent comme ils doivent le faire, selon les procédures légales et démocratiques. Elle peut concerner plusieurs niveaux, du soutien diffus au soutien spécifique : on peut faire confiance – ou non – à des individus, à des institutions comme le Parlement ou le gouvernement, ou plus généralement au régime politique dans son ensemble3. Si la baisse de confiance n’affecte que des individus, les conséquences sont moins graves que si c’est le régime auquel on ne croit plus. Dans le cas britannique, c’est le personnel politique et parfois les institutions qui font l’objet de nombreuses critiques, alors que le régime politique, comme idéal, reste largement plébiscité.

Lorsqu’on interroge les Britanniques sur leur attachement à la démocratie en général, on constate en effet qu’il reste très élevé. En 2008, une étude sur les valeurs en Europe montrait que 88 % des Britanniques interrogés considéraient la démocratie comme la meilleure forme de gouvernement4. L’enquête European Social Survey de 2012-2013, qui entrait davantage dans les détails, montrait un soutien aussi élevé pour les principes généraux de la démocratie libérale comme le pluralisme, les élections libres, l’État de droit, la protection des minorités ou la liberté de la presse. Cependant ce soutien n’était pas toujours absolu : seules 44 % des personnes interrogées considéraient qu’il était extrêmement important que la presse puisse critiquer le gouvernement ou que les droits des minorités soient respectés5. Le chiffre était encore un peu moins élevé pour les jeunes de moins de 25 ans, mais il est difficile de savoir s’il s’agit d’un phénomène de génération, où les plus jeunes considéreraient la démocratie comme acquise, ou d’âge, où en quelque sorte la conscience démocratique se développerait plus tard.

Dans les comparaisons internationales sur les attitudes vis-à-vis de la démocratie, le Royaume-Uni se situe dans la moyenne des pays européens, sans que l’on puisse donc parler d’une exception britannique. Le centre de recherches Pew a réalisé une grande étude internationale en 2017 qui fait apparaître qu’outre-Manche 36 % des personnes interrogées étaient très favorables à la démocratie représentative, 47 % moyennement favorables et 10 % pas favorables6. Ces chiffres étaient comparables à ceux de la France, de l’Espagne et de l’Italie mais bien inférieurs à ceux de la Suède (52 % très favorables), à l’Allemagne (48 %) et aux Pays-Bas (47 %). Cela confirme que l’attachement, réel, aux grands principes de la démocratie libérale reste tout de même assez superficiel dans une large partie de la population britannique. Dans la même étude, 15 % des Britanniques interrogés indiquaient en effet qu’un gouvernement militaire pourrait être une bonne solution pour leur pays et pas moins de 26 % d’entre eux qu’un « leader fort » serait une bonne chose.

Depuis 1986, les études British Social Attitudes interrogent les Britanniques sur leur niveau de confiance dans le gouvernement. Les résultats montrent une évolution sensible et a priori inquiétante : le nombre de personnes interrogées qui ne font « presque jamais confiance » au gouvernement est passé de 11 % en 1986 à 32 % en 2012 et est resté sensiblement à ce niveau depuis. À l’inverse, le nombre de personnes qui lui font « presque toujours » ou « la plupart du temps » confiance est passé de 38 à 18 % pendant cette même période et à 17 % en 2013. Quand on les interroge sur la classe politique et non plus seulement sur le gouvernement en général, les chiffres sont encore plus élevés. En 1994, 49 % des personnes interrogées ne faisaient « presque jamais » confiance aux hommes et femmes politiques ; en 2009, au moment du scandale des notes de frais des députés, le taux était monté à 60 % avant de redescendre à 54 % en 20127.

Lorsqu’on interrogeait plus précisément les électeurs sur les raisons de cette défiance, les principales raisons avancées étaient que les gouvernants ne tenaient pas leurs promesses et qu’ils n’étaient pas assez honnêtes ni transparents. 33 % des personnes interrogées par Edelman (et 43 % des jeunes) considéraient que le gouvernement britannique était l’institution la plus corrompue du pays et 40 % (46 % parmi les jeunes) qu’il abusait de son pouvoir. Aucun parti politique ne recevait plus de 40 % de niveau de confiance non plus8. Une majorité d’électeurs britanniques était persuadée que les hommes et les femmes politiques ne disaient « presque jamais » la vérité. Le taux était déjà élevé en 1994 (49 %) mais il est monté jusqu’à 60 % en 2009 puis est redescendu à 54 % en 2012. Ce rejet se retrouve aussi dans les réponses aux affirmations du type « les partis politiques ne s’intéressent qu’à nos voix, pas à ce que l’on pense » ou « peu importe quel parti gouverne, de toute façon rien ne change ». Le nombre de personnes approuvant cette dernière affirmation est passé de 57 % en 1994, un chiffre déjà très élevé, à 71 % en 2012. De même, en 2015, 53 % des personnes interrogées dans la nouvelle mouture de l’étude British Social Attitudes considéraient que « le gouvernement ne se préoccupe pas de ce que je pense9 ». Plus de 50 % ne considéraient pas que leurs opinions étaient correctement représentées, ce qui montre en creux une défiance à l’égard du système représentatif et, peut-être, du mode de scrutin qui ne permet pas la représentation d’opinions minoritaires. Tous ces chiffres doivent se comprendre en parallèle avec l’ascension du UKIP, qui développait le même type d’arguments antiélites. En revanche, si une majorité de personnes interrogées pensait que « les gens comme moi n’ont pas d’influence sur ce que fait le gouvernement », ce nombre a fléchi de 71 à 59 % entre 1986 et 2012.

Si certains auteurs, comme Pippa Norris, voient dans cette défiance généralisée et le fait que les citoyens sont désormais « critiques » le signe d’un fonctionnement sain de la démocratie et d’une participation à la vie politique élevée, on peut tout de même s’inquiéter de ses conséquences sur l’adhésion aux institutions et à la démocratie compte tenu du manque de volonté manifesté par les leaders politiques pour s’attaquer aux racines du mal10.

Si les Britanniques restent majoritairement favorables à la démocratie comme principe de gouvernement, ils sont par ailleurs loin d’être unanimes pour considérer que le Royaume-Uni remplit tous les critères de la démocratie. En 2013, 26 % des Britanniques interrogés par l’European Social Survey ne mettaient pas plus que la moyenne à leur pays dans ce domaine, moins, encore une fois, que dans les pays nordiques et qu’en Allemagne. Si une large majorité d’entre eux considérait que les élections étaient libres dans leur pays et que l’opposition et les médias pouvaient critiquer le gouvernement, signes de bon fonctionnement de la démocratie, un quart des personnes interrogées considéraient que le gouvernement s’expliquait insuffisamment devant les citoyens et/ou ne les protégeait pas suffisamment contre les risques de pauvreté. Une minorité non négligeable de la population pensait également que le système judiciaire ne traitait pas tous les citoyens de la même façon. De même, si presque les trois quarts des personnes interrogées par la Hansard Society en 2017 considéraient que le Parlement était essentiel à la démocratie, seules 30 % étaient satisfaites de son fonctionnement11. Elle faisait apparaître que les électeurs reprochaient surtout au Parlement, pour plus de 60 % d’entre eux, de ne pas bien les représenter, de ne pas encourager la participation politique des citoyens et de ne pas contrôler suffisamment l’usage de l’argent public.

Les chiffres les plus récents, qui datent de 2018, montrent que seules 29 % des personnes interrogées se déclaraient satisfaites de leur système de gouvernement, chiffre qui descendait à 22 % parmi les catégories sociales les plus défavorisées, en Écosse et au pays de Galles12. Parmi les électeurs du UKIP qui ont voté massivement pour le Brexit, le niveau d’insatisfaction s’élevait à 66 %. Deux ans de négociations infructueuses avec l’Union européenne et de crises politiques à répétition amènent les Britanniques à émettre un jugement encore plus critique : le rapport Audit of Political Engagement de 2018 montre que 20 % seulement des personnes interrogées considéraient que le système assurait la stabilité du gouvernement ou la représentation des opinions de l’ensemble de la population. Elles étaient le même petit nombre à penser que le gouvernement était capable de prendre des décisions pour l’avenir à long terme du pays.

L’étude de l’European Social Survey, réalisée avant le référendum de 2016, montrait aussi un grand appétit (80 % des électeurs interrogés y étaient favorables) pour davantage de démocratie directe et un usage plus soutenu de la pratique référendaire, ce qui souligne combien la démocratie représentative a perdu de son lustre13. Pourtant, l’Audit of Political Engagement réalisé en 2017, après le référendum sur l’Union européenne, faisait apparaître que celui-ci n’avait pas entraîné d’adhésion supplémentaire à ce type de scrutin direct. Le nombre de personnes considérant qu’il devrait y avoir davantage de référendums a baissé de 15 points, même s’il reste majoritaire dans la population britannique. Le niveau d’insatisfaction vis-à-vis de la classe politique et le sentiment de ne pas avoir d’influence sur le processus sont restés élevés, ce qui est paradoxal après un référendum qui a montré, à bien des égards, une révolte victorieuse des électeurs contre cette classe politique qui était majoritairement favorable au maintien dans l’UE, au moins au niveau des états-majors des partis (sauf le UKIP bien sûr). Sans surprise, les électeurs qui ont voté pour sortir de l’UE sont moins satisfaits du système de gouvernement (71 %) que ceux qui ont voté pour rester, même si le chiffre reste élevé pour eux aussi (64 %). Les remainers sont aussi plus nombreux à considérer que le Parlement joue bien son rôle de contrôle de l’exécutif (51 % contre 44 %).

Cette crise revêt-elle un caractère spécifiquement britannique, alors que, sur tout le continent, la crise financière et économique de 2008-2009 a conduit à une chute brutale de la confiance des citoyens à l’égard des institutions politiques nationales et européennes jusqu’en 2013, suivie d’une légère remontée ? Selon les sondages Eurobaromètre, le niveau de satisfaction vis-à-vis de la démocratie a baissé de 7 points en moyenne entre 2007 et 2011 dans l’Union européenne et la confiance à l’égard des Parlements nationaux de 8 points. Les pays où on fait le plus confiance à ses gouvernements étaient au nord de l’Europe (Suède, Finlande, Pays-Bas, Allemagne, Luxembourg) tandis que les pays les plus défiants étaient au sud (Grèce, Malte, Italie, Espagne, France). Le Royaume-Uni se trouvait dans une position intermédiaire en 2016, avec 35 % de personnes interrogées qui faisaient confiance à leur gouvernement contre 56 % qui s’en défiaient. Loin de l’image du modèle parlementaire, les Britanniques n’étaient que 37 % à faire confiance à leur Parlement, à la 11e place du classement européen, loin de la Suède (66 %), de la Finlande (63 %) ou de l’Allemagne (55 %) – mais devant la France, qui se trouve à la 19e place, ce qui n’est peut-être pas étonnant compte tenu de la Constitution très présidentielle de la Ve République14. Il semblerait donc qu’en la matière le Royaume-Uni suive un mouvement qui affecte l’ensemble de l’Europe, ce qui ne signifie pas qu’il ne puisse pas s’expliquer en partie par des facteurs nationaux.




Un Parlement déconnecté ?

Même si le Parlement de juin 2017 a été salué par la BBC comme « le plus diversifié » jamais élu15, avec une augmentation nette du nombre de femmes, de représentants LGBT et de minorités ethniques, le profil sociodémographique des députés reste très éloigné de celui de la population britannique. En effet, 208 femmes ont été élues (soit 32 % du total des députés), contre 191 en 2015, soit le taux le plus haut en termes de nombre et de proportion. En 1979, on ne comptait que 19 femmes députées, soit 3 % du total, ce nombre montant progressivement jusqu’à 60 en 1992. C’est le raz de marée travailliste de 1997 qui avait provoqué un bond avec un doublement du nombre de femmes députées (120). On est cependant loin de la parité, ce qui s’explique par l’absence de loi semblable à celle adoptée le 6 juin 2000 en France qui oblige les partis à présenter un nombre égal de femmes et d’hommes lors des scrutins de liste. Les efforts déployés par les différents partis n’ont hissé le Royaume-Uni qu’au 48e rang mondial en 201616.

C’est du côté des travaillistes que l’on trouve la plus grande proportion de femmes élues car ce parti a pris des mesures pour augmenter la représentation des femmes en son sein, notamment l’instauration de mesures de discrimination positive (telles que l’instauration de listes de candidates purement féminines « all-women shortlists » obligeant certaines sections locales à choisir une femme) afin d’augmenter le nombre de femmes candidates et ainsi mécaniquement le nombre de femmes élues. Avec 119 femmes élues aux Communes en juin 2017 sur un total de 262 députés travaillistes (soit 45 % du groupe parlementaire), le parti travailliste continue de se distinguer, les femmes ne représentant que 21 % du groupe parlementaire conservateur. On voit comment ces listes, au demeurant toujours controversées, ont institué une égalité des chances entre les hommes et les femmes dans les sièges gagnables et ainsi permis de constituer une réserve de députées solidement implantées à Westminster.

Les minorités ethniques souffrent d’une sous-représentation encore plus criante, avec 52 députés ayant ce profil depuis les élections générales de juin 2017, dont 32 travaillistes et 19 conservateurs, soit 8 % du total, ce qui reste globalement très en deçà du pourcentage de minorités ethniques dans la population (environ 14 %) mais, dans le cas des travaillistes, est proche du profil de la population. La promotion des candidats issus des minorités ethniques (comme le programme « Operation Black Vote »), pour lesquels c’est l’encouragement plutôt que la discrimination positive qui prévaut, a un impact plus limité. On note cependant une progression nette depuis l’élection des premiers députés « non blancs », tous travaillistes, en 1987.

Certains éléments contredisent cependant l’idée d’un renouvellement significatif. En matière d’âge, par exemple, malgré l’élection remarquée de quelques députés très jeunes (le « bébé de la Chambre » est Mhairi Black, élue députée du SNP à 20 ans en 2015), la moitié des députés élus en 2017 avaient plus de 50 ans, la proportion de députés âgés de 70 ans et plus ayant même augmenté de 4 points, alors que 2 % des députés avaient moins de 30 ans. C’est le parti travailliste qui a la plus grande proportion de députés âgés de plus de 60 ans (27 % contre 19 % des députés conservateurs et 17 % des députés libéraux-démocrates). Un autre trait particulièrement marquant est la proportion croissante de « professionnels » de la politique (29 %).

Concernant l’origine sociale, les disparités perdurent en dépit des déclarations d’intention. Depuis 1979, la principale tendance concernant le niveau d’éducation des députés a été l’augmentation du nombre de députés diplômés d’universités autres qu’Oxford et Cambridge. Alors qu’en 1979 225 des députés des trois principaux partis (soit 36 % du total pour ces trois partis) étaient diplômés d’Oxford ou de Cambridge, cela n’était le cas que de seulement 23 % des députés élus en 2017 (31 % des députés conservateurs). 29 % des députés élus en 2017 ont été scolarisés dans le privé, ce qui concerne surtout les députés conservateurs (45 %).

Ainsi, même si l’élection de 2017 a été saluée en termes de diversité, le Parlement manque sévèrement de représentativité en matière d’origine sociale. Certes, on observe une légère augmentation du nombre de députés ayant été scolarisés dans un établissement public : 51 % des députés élus en 2017 ont été scolarisés dans des collèges et lycées publics (comprehensive schools), 29 % dans des établissements privés et 18 % dans des établissements publics sélectifs, chiffres stables par rapport à 201517. Mais, pour que le Parlement soit véritablement représentatif de la population britannique, il faudrait que le groupe parlementaire travailliste compte plus de 50 % de députés issus de la classe ouvrière. Ce décalage est d’autant plus significatif que, selon le sondage réalisé par la British Election Survey en 2013, 61 % de la population se considère comme appartenant aux classes populaires (working class), ce qui souligne l’importance de la dimension dite de la « classe subjective » au-delà des catégorisations sociologiques en fonction des revenus. Ce phénomène souligne que le sentiment d’appartenance à la classe ouvrière découle de la perception d’être désavantagé et non de critères objectifs18.

Le profil des élites politiques montre que, si le fossé entre les partis politiques traditionnels, notamment le parti travailliste, et les électeurs issus de ces classes populaires s’est creusé, il n’existe pas de consensus quant à l’impact que cela peut avoir sur le comportement électoral de ces électeurs. Certains montrent que les électeurs modestes ont davantage tendance à voter travailliste lorsque le groupe parlementaire a un profil qui se rapproche du leur19. À ce titre, le profil sociodémographique des élites travaillistes représenterait bel et bien un handicap électoral pour le parti. Plus généralement, la composition sociale de la Chambre des communes dans son ensemble constituerait une source d’aliénation pour les électeurs d’origine modeste.

Ainsi, dans un contexte où l’idée de représentation a glissé d’une conception de l’élu comme élu de la nation sans égard à ses particularités sociales (quelles soient professionnelles, culturelles, sexuelles, religieuses, géographiques etc.), à une conception où l’assemblée élue se doit de comprendre en son sein les différentes composantes de la société, non seulement les élus sont accusés de ne pas être en mesure de répondre aux attentes de la population, mais le fait que les électeurs qui prennent la peine de se déplacer aux urnes ne sont pas représentatifs du corps électoral dans son ensemble remet doublement en question la légitimité du Parlement.




La corruption des élus

À cette question de la représentativité s’est ajoutée une série d’épisodes qui a ébranlé le respect vis-à-vis de la parole des hommes et des femmes politiques. Pendant les années 1990, sous le gouvernement conservateur de John Major, qui avait parlé de revenir aux sources – morales – du conservatisme dans sa campagne (back to basics), une série de scandales affectant des hommes politiques fut révélée, notamment le fait que plusieurs députés avaient accepté de l’argent et des cadeaux de lobbyistes défendant les intérêts d’entreprises pour poser des questions au Parlement (l’affaire dite « Cash for questions »). Le plus célèbre d’entre eux, Neil Hamilton, était aussi ministre. Il fut battu aux élections législatives de 1997 par le journaliste Martin Bell, qui fit campagne contre la corruption, tandis que beaucoup d’autres démissionnèrent. Ces affaires furent résumées sous le terme sleaze, terme intraduisible en français, qui apparut à l’époque pour décrire une corruption personnelle. Elles créèrent un climat délétère et expliquèrent, pour partie au moins, l’impopularité record dont souffrirent John Major et le parti conservateur pendant les dernières années de son mandat20. Elles aboutirent également à la création d’une commission d’éthique de la vie publique, Committee on Standards in Public Life, dont l’existence ne semble pourtant pas avoir eu d’impact significatif sur le niveau d’adhésion des citoyens.

Le gouvernement Blair qui lui succéda ne fut pas épargné non plus par les scandales liés cette fois au financement du parti par des personnalités douteuses, comme le magnat de la formule 1, Bernie Ecclestone, qui obtint que l’interdiction de la publicité pour le tabac ne s’applique pas aux circuits automobiles. Dans d’autres cas, les généreux donateurs furent remerciés par des nominations à la Chambre des lords (Cash for Honours), scandale révélé en 2006. Cette fois, il ne s’agissait plus de manquements individuels à la morale mais d’un véritable système instauré autour du parti travailliste qui accréditait l’idée que la classe politique dans son ensemble, tous partis confondus, était malhonnête21.

La défiance des électeurs se trouva ensuite confortée par les mensonges qui entourèrent l’entrée en guerre du Royaume-Uni en Irak, même si l’affaire n’avait rien à voir avec les précédentes et touchait cette fois à la politique étrangère. Tony Blair justifia la participation de son pays à l’invasion américaine par le fait que Saddam Hussein possédait un arsenal d’armes de destruction massive présenté comme avéré dans un dossier rendu public en septembre 2002. Sur cette base, il obtint l’aval du Parlement en mars 2003 et engagea ses troupes dans l’invasion de l’Irak le mois suivant. Or on ne trouva nulle trace de ces armements sur place ni aucune preuve de la menace immédiate que représentait l’Irak pour le monde occidental. Blair fut alors accusé de mensonges répétés (avec le jeu de mots Bliar) dans de multiples manifestations et sa réputation définitivement ternie auprès de l’opinion publique britannique. Ainsi, avant le référendum de juin 2016, personne, même au sein de son parti, ne souhaita qu’il participe à la campagne du « Remain », pour laquelle on craignait que sa présence ne fût contre-productive.

Enfin le scandale des notes de frais des députés en 2009, soit en pleine crise financière, eut un effet dévastateur sur la perception du public. En mai, le Daily Telegraph commença la publication d’une série de révélations sur les abus auxquels s’étaient livrés un grand nombre de députés, qui s’étaient fait rembourser par le Parlement des dépenses indues, en particulier pour leur logement. Certains se faisaient rembourser le loyer d’appartements qu’ils n’occupaient pas, des travaux ou encore davantage d’impôts locaux que ce qu’ils avaient effectivement payé. Au total, les deux tiers des députés furent impliqués d’une manière ou d’une autre et tous les partis politiques concernés. Certains parlementaires furent exclus, d’autres démissionnèrent, y compris le président (speaker) de la Chambre des communes et plusieurs ministres travaillistes, ou annoncèrent qu’ils ne se représenteraient pas aux prochaines élections. D’autres remboursèrent les sommes en question. Enfin, huit députés et lords furent poursuivis en justice et condamnés à des peines de prison, malgré les sommes relativement modestes qui étaient en jeu. Une nouvelle autorité indépendante fut mise en place pour contrôler à l’avenir plus strictement les dépenses des parlementaires (Independent Parliamentary Standards Authority). Dans cette affaire, le rôle des médias fut crucial : non seulement elle fut révélée par le Telegraph, mais les autres titres de la presse écrite et les médias audiovisuels relayèrent abondamment et pendant une longue période les différents épisodes de la saga, s’attirant les critiques de certains hommes politiques qui les accusèrent d’acharnement disproportionné par rapport à la gravité des faits.

Un dernier épisode, de nature à nouveau tout à fait différente, accentua peu après l’impression que les hommes politiques manquaient d’intégrité. Lors des élections législatives de 2010, le parti libéral-démocrate fit de la promesse de revenir sur l’introduction de frais d’inscription à l’université, très impopulaires parmi les jeunes depuis qu’ils avaient été fixés à 9 000 livres sterling annuelles quelques mois plus tôt, un point central de sa campagne. Ayant obtenu le score, élevé pour lui, de 23 % des voix et 57 sièges, le parti forma une coalition avec le parti conservateur et Nick Clegg, son leader, devint Premier ministre adjoint auprès de David Cameron. Or non seulement le gouvernement de coalition poursuivit l’augmentation des frais d’inscription en 2010, mais aussi les taux d’intérêt qui s’appliquent aux prêts consentis aux étudiants pour payer leurs frais d’inscription en 2015. Ce parjure fit plonger la popularité de Nick Clegg et de son parti, qui perdit la plupart des sièges qu’il détenait aux élections de 2015. Lorsque Clegg fit campagne contre le Brexit en 2016, ses opposants ne manquèrent pas de lui rappeler cette volte-face.




Fin des idéologies et mondialisation

Au-delà des épisodes des dernières années qui ont certainement contribué à réduire la confiance des électeurs britanniques dans le gouvernement, le sentiment largement répandu que rien ne change, quel que soit le parti au pouvoir, est à rapprocher de la fin des grands conflits idéologiques qui structuraient la vie politique britannique pendant tout l’après-Seconde Guerre mondiale, sur fond de guerre froide. Même si, en pratique, les politiques économiques suivies par les différents gouvernements britanniques entre 1945 et 1979 étaient assez proches, les débats opposant le libéralisme du parti conservateur et le socialisme du parti travailliste restaient vifs, surtout dans les années 1970, et l’offre programmatique en tout cas bien différenciée. Dans les années 1980, les gouvernements de Margaret Thatcher ont imposé des politiques qui tranchaient très clairement avec celles des décennies précédentes en réduisant le rôle de l’État dans l’économie et en diminuant le niveau d’imposition et de dépenses publiques. Or cette clarté idéologique s’est estompée dans les années 1990 avec l’apparition d’un nouveau consensus ou quasi-consensus autour d’un néolibéralisme dont le New Labour de Tony Blair a simplement atténué les excès. Les grandes réformes alors entreprises, y compris les privatisations de nombreux services publics, la législation antisyndicale et la libéralisation du marché du travail, ont été maintenues par les travaillistes, contribuant à atténuer les différences entre les deux grands partis de gouvernement. Quant au troisième, le parti libéral-démocrate, il a participé à une coalition avec les conservateurs entre 2010 et 2015.

Le rapprochement économique entre les principaux partis s’est accompagné d’une évolution parallèle sur les questions de société. Ici, ce sont plutôt les conservateurs sous David Cameron qui ont rejoint les positions plus anciennes de la gauche concernant, par exemple, le mariage homosexuel, les luttes contre les discriminations ou le réchauffement climatique. On parle à cet égard d’un « double libéralisme », économique et social, sur lequel les deux partis ont convergé. Or ces attitudes libérales, désormais partagées par les élites politiques, ne correspondent pas forcément aux aspirations de la majorité de la population, plus conservatrice sur les questions de société et sensible aux thèmes de la sécurité et de l’immigration, et aux questions identitaires, que ces élites politiques, mais aussi plus favorable à l’intervention de l’État dans l’économie22. Si c’est exact, cela expliquerait que beaucoup de Britanniques ne se sentent plus représentés correctement par les forces politiques traditionnelles.

Ces éléments spécifiques s’additionnent aux phénomènes que connaissent d’autres pays occidentaux où le sentiment se répand que les gouvernements nationaux sont impuissants par rapport aux forces économiques de la mondialisation. Les pressions sur l’emploi, les finances publiques et donc les politiques sociales imposées par les multinationales et les marchés financiers rendraient l’action publique impossible, attisant la colère des électeurs contre leur classe politique au moment précis où, grâce aux progrès de l’éducation, leurs attentes sont plus fortes. Cela sous-entend qu’il y aurait une forte corrélation entre les résultats économiques et la popularité de la classe politique23.

Cette baisse de confiance dans la classe politique britannique s’inscrit dans une tendance lourde des sociétés démocratiques occidentales depuis les années 1960-1970, qui a vu l’apparition de divers mouvements de protestation et la fin de la déférence vis-à-vis des figures ou institutions représentant l’autorité sous toutes ses formes (Églises, enseignants, pouvoirs publics, etc.)24. Ce phénomène a commencé dans des pays comme l’Italie et le Japon, puis s’est disséminé à de nombreuses autres sociétés industrialisées.

Dans ces conditions, il est difficile alors d’imaginer que le processus de défiance soit facilement réversible. L’autorité et la confiance ne sont plus automatiques, elles doivent se conquérir et elles se perdent facilement.




Les réponses politiques

Les dirigeants politiques britanniques sont bien conscients de cette érosion de la confiance et se sont employés à rapprocher les citoyens de leurs gouvernants. Tony Blair s’est distingué en la matière en introduisant une série de réformes constitutionnelles de grande ampleur à partir de 1997 qui ont reconfiguré la gouvernance du Royaume-Uni. C’est le cas par exemple de la dévolution en Écosse et au pays de Galles, avec la création en 1999 de parlements régionaux élus avec un mode de scrutin proportionnel, qui devait permettre de rompre avec la centralisation traditionnelle du royaume. Le mode de scrutin adopté pour ces assemblées, qui introduisait une dose de proportionnelle, rompait aussi avec le système habituel pour des élections de cet ordre. Le gouvernement Blair modifia également le système en vigueur pour l’élection des députés européens (à la proportionnelle régionale) et réintroduisit l’élection directe du maire de Londres, que Margaret Thatcher avait supprimée dans les années 1980. Il fit voter la première réforme importante de la Chambre des lords depuis 1949, qui aboutit à la réduction du nombre de pairs héréditaires à seulement 92, les autres continuant à être nommés. Les projets de modification plus substantielle de cette chambre, qui auraient permis que tout ou partie en soit élue, furent finalement abandonnés faute de consensus. L’anomalie démocratique de cette institution non élue n’a donc pas disparu.

Ces réformes n’ont manifestement pas eu l’impact espéré sur la perception par les citoyens de leur démocratie, puisque, selon une étude de 2004, 72 % des personnes interrogées considéraient que la réforme de la Chambre des lords n’avait pas eu d’impact sur le fonctionnement de la démocratie. 64 % d’entre elles avaient la même opinion sur le Parlement écossais, cinq ans après ses débuts25.

Le gouvernement Blair introduisit également des mesures visant à améliorer les relations entre les citoyens et leurs gouvernants. C’est le cas de l’application directe de la Convention européenne des droits de l’homme dans le droit anglais par le Human Rights Act de 2000 et de la loi sur la transparence des services publics (Freedom of Information Act) aux conséquences importantes. Le principe de cette dernière était que le public devait avoir un droit d’accès aux informations détenues par les autorités publiques, à l’exception de celles qui concernaient la famille royale, des services de renseignement et d’autres informations considérées comme devant rester confidentielles, par exemple par le Parlement. Étaient concernés en particulier les ministères, le Parlement et les assemblées écossaise et galloise, les collectivités locales, la police, les établissements scolaires et universitaires et les entreprises publiques, les ministres ayant un droit de veto. Il pouvait y avoir refus si l’institution en question considérait que l’intérêt du public était remis en cause. Cela pourrait être contesté devant l’information commissioner, à quoi s’ajoutent des recours possibles auprès d’un tribunal spécifique. Plus de 100 000 demandes ont été faites chaque année, majoritairement par des particuliers mais aussi par des journalistes, ONG ou entreprises. Malgré son caractère limité par les exemptions nombreuses et le droit de veto ministériel, cette loi a accru la transparence, au point d’être regrettée par celui qui en était à l’origine, Tony Blair, pour qui elle aurait donné trop de pouvoir à la presse et accentué, et non réduit, la défiance des citoyens envers la politique.

Le gouvernement de coalition entre 2010 et 2015 fut moins actif en la matière mais, sous la pression des libéraux-démocrates, proposa en 2011 un référendum sur une réforme du mode de scrutin qui aurait abouti à l’introduction d’une dose de proportionnelle aux élections législatives (avec l’alternative vote system). Mais les conservateurs y étaient en réalité plutôt opposés, les travaillistes partagés, ce qui n’était guère surprenant puisque les deux grands partis profitent du système actuel, et finalement les électeurs rejetèrent cette réforme à une large majorité de 68 % des suffrages exprimés.




Des élites corrompues ?

Cette apparente crise de la légitimité démocratique au Royaume-Uni et l’érosion continue de la confiance à l’égard du gouvernement et du Parlement, piliers du système, interrogent sur une possible distorsion entre la réalité et la perception qu’en ont les citoyens et sur les possibles effets pervers de la transparence. La question de l’intégrité des élites semble être au cœur de la défiance qui s’est développée depuis une vingtaine d’années. La perception d’une corruption généralisée est désormais répandue, symptôme peut-être d’une déception à l’égard d’une démocratie qui se pensait irréprochable, contrairement à d’autres pays européens où la corruption est reconnue depuis longtemps comme endémique.

Or si les médias se sont fait largement l’écho des différents scandales qui ont touché la classe politique britannique, les résultats des classements internationaux montrent que le Royaume-Uni reste en réalité relativement épargné par la corruption. Par ailleurs, la corruption politique n’est pas plus répandue que dans le passé, mais elle est davantage révélée par des médias plus nombreux et soumis à la concurrence. Dans l’indice mondial publié par l’organisation non gouvernementale Transparency International, le Royaume-Uni apparaissait en 2016 comme le 10e pays le moins corrompu, seulement devancé par quelques pays scandinaves, la Nouvelle-Zélande et Singapour, et au même niveau que l’Allemagne – la France est 23e dans ce classement sur 176 pays évalués26. Dans le même temps, un sondage montrait qu’une majorité de la population britannique pensait que la corruption avait augmenté ces dernières années. Il y a donc bien un décalage entre la réalité et le sentiment qu’en avait la population. Il n’est pas besoin d’une augmentation réelle du nombre de cas de corruption pour augmenter la défiance des citoyens. Le fait que les scandales soient plus nombreux à être rendus publics, ce qui en soi serait plutôt un signe de vitalité démocratique, a abouti au contraire à une baisse de la confiance dans le personnel politique. Cela explique les efforts constants des gouvernements pour essayer de contrôler le traitement médiatique de l’actualité. Ce fut particulièrement le cas sous Tony Blair, dont le redouté directeur de la communication, Alastair Campbell, est resté célèbre pour son activité de spin, ou ses tentatives de contrôler les médias. Pour ces responsables politiques, les médias sont responsables de la chute de confiance des électeurs par leurs critiques incessantes et leur intrusion dans la vie privée de personnages publics. Mais leurs efforts parfois maladroits pour contrôler le discours médiatique n’ont fait que renforcer le sentiment que les gouvernements étaient menteurs et manipulateurs. Une dialectique assez perverse entre médias et monde politique a ainsi abouti à renforcer le phénomène de défiance des électeurs.

Loin de l’image du modèle de Westminster, et même de la tradition politique britannique hiérarchique et efficace, le Brexit a spectaculairement exprimé le rejet des institutions politiques traditionnelles. D’autres institutions, comme la justice ou la haute fonction publique, ont été attaquées par les partis et les médias populistes pour leur traîtrise supposée vis-à-vis de la « voix du peuple » qui s’est exprimée lors du référendum de juin 2016, ce qui pourrait accentuer la défiance généralisée vis-à-vis des « élites ».

Malgré les efforts des gouvernements du New Labour puis de la coalition conservatrice/libérale-démocrate pour répondre aux frustrations exprimées par les citoyens, il est difficile d’imaginer comment ce mouvement pourra être inversé à moins d’une remise en cause plus générale du mode de gouvernement.
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